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FigP 1

Les différentes phases d’élaboration du 
projet de restauration (© architectures 
parallèles).

l’ensemble des intervenants sur le 
lieu du chantier. Elles font l’objet de 
procès-verbaux dûment tenus par 
l’architecte.

Enfin, la réception des ouvrages 
clôture le processus de construc-
tion et se déroule en deux moments 
distincts. La réception provisoire de 
travaux marque officiellement la fin 
des travaux : un état des lieux est 
généralement dressé et amendé de 
remarques à résoudre par l’entre-
prise, avant la réception définitive 
fixée un an plus tard à priori.

GÉRER UN CHANTIER

La gestion de chantier, c’est l’en-
semble des activités d’organisa-
tion, de planification et de direction 
nécessaires pour qu’un chantier 
atteigne ses objectifs2. Une gestion 
saine repose sur la collaboration 
étroite entre trois intervenants prin-
cipaux : le maître d’ouvrage (MO), 
l ’architecte (AR) et l ’entreprise 
générale (EG) et ses sous-traitants. 

Au sein de cette collaboration, l’ar-
chitecte est en charge du contrôle 
de l’exécution des travaux suivant 
des modalités définies par le règle-
ment de déontologie de l’Ordre : « En 

Le chantier, phase cruciale cor-
respondant à l’exécution propre-
ment dite de l ’ouvrage, marque 
la matérialisation de l’ensemble 
de la démarche de construire ; il 
est l’aboutissement d’une longue 
phase d ’élabor at ion du dos-
sier par le bureau d’architecture 
(fig. 1). Dans son célèbre diction-
naire de l’architecture, Pérouse de 
Montclos définit le chantier comme 
le « lieu où sont rassemblés et tra-
vaillés les matériaux d’un bâtiment 
en construction. Par extension, 
le bâtiment lui-même en cours de 
construction »1.

On distingue trois phases princi-
pales : l’installation, le suivi et la 
réception du chantier. En amont, 
l ’auteur de projet est déjà entré 
dans la préparation effective du 
chantier lors de la réalisation du 
dossier d’exécution qui servira à la 
mise en concurrence et à la sélec-
tion des entreprises. Ce dossier est 
composé, au minimum, d’un cahier 
des charges technique, du borde-
reau, des métrés et d’un dossier 
d’exécution technique. Dans le cas 
du patrimoine classé, l’ensemble 
de ces documents est soumis à 
l’analyse des instances en même 
temps que les autres pièces du per-
mis. 

Une fois l’entreprise désignée et 
les permis délivrés, le chantier est 
alors ouvert et l’installation peut 
commencer : réservation de voi-
rie, placement des moyens d’accès, 
gestion du fonctionnement de l’im-
meuble qui, de plus en plus souvent, 
reste occupé. Le suivi de chantier 
s’exerce, ensuite, pendant un laps 
de temps variable, par le biais de 
réunions régulières, le plus souvent 
hebdomadaires, qui rassemblent 

QU’IL S’AGISSE DE RESTAURATION OU PLUS LARGEMENT DE RÉNOVATION, LE 
CHANTIER EST UNE ÉTAPE À PART ENTIÈRE DANS LE PROCESSUS QUI CONDUIT 
L’ARCHITECTE À CONCRÉTISER UN PROJET.   Les gérants du bureau d’études 
Architectures Parallèles livrent ici leur perception du chantier, qu’ils ressentent à la 
fois comme un lieu et un moment, riche en réflexion, créativité et remise en question.

ESQUISSE 
> AVANT-PROJET

PERMIS D’URBANISME

DOSSIER D’EXECUTION 
(fait partie du permis unique 

si l’édifice est classé)

SOUMISSION

DESIGNATION
> démarrage du chantier 

> réunions de suivi
> réception provisoire 
> réception definitive
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FigP 2a et 2b 

Chantier rue au Beurre 28-30-32 (2015-2017). Comparaison des quantités prévues de 
dépose de maçonnerie en phase projet à gauche et des quantités réellement déposées en 
phase chantier, à droite (© architectures parallèles).

application de la loi du 20 février 
1939, l’architecte ne peut accepter la 
mission d’élaborer un projet d’exé-
cution sans être chargé simultané-
ment du contrôle de l’exécution des 
travaux. Il est dérogé à ce principe 
dans le cas où l’architecte a l’assu-
rance qu’un autre architecte, inscrit 
à l’un des tableaux de l’Ordre ou sur 
une liste des stagiaires, est chargé 
du contrôle. Dans cette éventualité, 
il en informera l’autorité publique 
qui a délivré le permis de bâtir, et son 
Conseil de l’Ordre, en précisant le 
nom de l’architecte qui lui succède. Il 
en sera de même si, ayant fourni un 
projet d’exécution, il est déchargé de 
la mission de contrôle par le maître 
de l’ouvrage »3.

Il exerce donc une mission de 
conseil et de suivi tandis que l’en-
treprise générale est, quant à elle, 
entièrement responsable du pro-
jet de construction et, entre autres, 
de la coordination des travaux, des 
études techniques, de la logistique, 
des sous-traitants, du respect des 
délais et des prix prévus au contrat. 
L’entreprise en charge de l’exécu-

tion des travaux a une obligation de 
résultat vis-à-vis des prescriptions 
faites par l’architecte. La sélection 
qualitative des protagonistes ame-
nés à « construire » est impérative 
et essentielle au bon déroulement 
de la construction. Des références, 
agréments ou preuves de compé-
tences spécifiques doivent être exi-
gés4. Si l’expérience technique des 
entreprises est fondamentale à la 
réussite du chantier, la qualité de 
sa communication et sa réactivité 
sont également importantes. Une 
bonne ambiance de chantier offre 
les conditions d’un dialogue réussi 
entre intervenants.

THÉORIE VERSUS PRATIQUE

Bien que préparées par des études 
et analyses préalables, les interven-
tions techniques constituent l’es-
sentiel des discussions sur chan-
tier : échantillons et prototypes y 
sont évalués ; produits et protocoles 
d’intervention y sont testés, mesu-
rés et contrôlés avant d’être mis en 
œuvre au bénéfice de l’ouvrage et 

suivant, autant que possible, un prin-
cipe de réversibilité. Le chantier per-
met la confrontation entre théorie et 
pratique, un partage d’expertises et 
d’expériences au service des objec-
tifs à atteindre. Il convient dès lors 
de bien définir ceux-ci, en amont, 
dans les prescriptions du cahier 
des charges afin qu’ils orientent et 
nourrissent les échanges. Parfois, 
les qualifications ou les qualités des 
équipes peuvent aussi influencer le 
choix d’une méthode d’intervention. 
Par exemple, si une méthode de net-
toyage de pierre est mieux maîtrisée 
qu’une autre par l’artisan désigné et 
que celle-ci répond aux attentes.

Pour les auteurs de projet, le chan-
tier est une phase déterminante 
et particulièrement créative dans 
l’exercice de leur profession. Si 
une méthodologie rigoureuse et les 
études préalables sont indispen-
sables à la préparation du projet, le 
chantier en est la phase clé durant 
laquelle il faut pouvoir écouter le 
bâtiment. Par analogie, une inter-
vention sur un bâti existant peut 
être comparée à une intervention 
chirurgicale sur un corps humain : 
malgré toutes les analyses préa-
lables possibles, le jour J, certaines 
surprises peuvent survenir et, dès 
lors, doivent être traitées au mieux. 
Chaque chantier demeure une expé-
rience unique.

SURPRISES AU DÉMONTAGE

Dans la plupart des cas, l’amorce 
du chantier est marquée par un 
ensemble de démolition, de dépose 
et de démontage. L’architecte et 
l’entrepreneur ont alors l’occasion 
de découvrir les parties cachées du 
bâtiment. Cette phase apporte des 
renseignements complémentaires 
aux enquêtes préalables et permet 
d’affiner l’état sanitaire du bien ou 
la compréhension de son histoire 
matérielle. C’est l’occasion de corri-

LE CHANTIER DE RESTAURATION
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ger les résultats fournis par les son-
dages préliminaires. À cette étape, 
il est souvent nécessaire de rééva-
luer les quantités, la méthodologie 
et les techniques de mise en œuvre. 
Pour pallier à cette difficulté, le dos-
sier de soumission d’un projet de 
restauration ou de rénovation doit 
permettre d’éponger ces surprises : 
sécurité en termes de quantité, bud-
gets en sommes à justifier, variantes 
décrites, description des objectifs à 
atteindre plutôt que description de 
la mise en œuvre… un ensemble 
d’outils difficilement justifiable dans 
le cas de la construction neuve. Les 
chantiers imposent fréquemment 
des changements de technique. Le 
rôle de l’architecte est d’anticiper 
ces situations dans la mesure du 
possible et d’éviter ainsi une varia-
tion trop importante du budget défini 
par le maître d’ouvrage.

Par exemple, les quantités et la 
localisation des maçonneries pul-
vérulentes des façades des bâti-
ments de la rue au Beurre 28-30-
32 avaient été définies sur base des 
études préalables. Cependant, lors 
de leur dépose, il s’est avéré que 
pour la façade avant du n° 28, la 

quantité de briques en très mauvais 
état à remplacer devait être consi-
dérablement augmentée : au lieu de 
pouvoir conserver une partie de la 
maçonnerie comme prévu, il a fallu 
in fine la déposer dans son entièreté 
(fig. 2a et 2b). On a constaté l’inverse 
pour les nos 30-32 où des renforts 
permettant la conservation ont pu 
être privilégiés. 

La pathologie rencontrée dans ce 
cas-ci correspond à un mal carac-
téristique des maisons du centre-
ville, rapidement reconstruites 
après le bombardement de 1695. En 
effet, la brique cuite sur place pré-
sente, dans certains cas, une cuis-
son trop faible qui, à terme, peut 
engendrer la gélivité de la brique. 
Les enduits à la chaux de l’époque 
permettaient néanmoins de proté-
ger ce complexe massif hétérogène. 
Malheureusement, lors de la réfec-
tion de ces enduits, ces derniers ont 
trop souvent été remplacés par des 
enduits de ciment, tant à l’intérieur 
qu’à l’extérieur de la façade, trop 
étanches à la vapeur d’eau. Cette 
humidité s’accumulant alors dans le 
complexe subit des cycles de gel et 
de dégel rendant la maçonnerie pul-

vérulente en quelques décennies… 
de la véritable terre battue de ter-
rain de tennis ! 

Les découvertes au démarrage 
du chantier conduisent parfois à 
une réévaluation de l’historicité du 
bien entraînant une modification 
importante du projet initial et, par 
conséquent, l’obligation de réintro-
duire un nouveau permis et d’obtenir 
l’aval de la Commission royale des 
Monuments et des Sites (CRMS), avec 
à la clé des surcoût et/ou des délais 
supplémentaires pour le chantier. 
Lorsque le suivi du chantier est régu-
lier et que chaque niveau de décision 
est tenu informé, de manière heb-
domadaire et systématique, alors 
tout changement du dossier initial (le 
permis unique en l’occurrence) peut 
se faire en concertation sans trop 
perdre de temps. D’où l’importance 
d’associer tous les intervenants à 
l’élaboration du projet de restaura-
tion (MO, DMS, CRMS, IR,…) (fig. 3a 
et 3b).

Par exemple, pour le chantier de la 
rue du Marché aux Herbes 99, l’inter-
vention avait pour objectif de restau-
rer la façade et la toiture existantes 
tout en reconstituant les éléments 
manquants de style néoclassique. 
Au commencement du chantier, 
l’enduit au ciment s’est désolida-
risé du support lors du nettoyage et 
a dû être entièrement retiré, décou-
vrant un réseau de modénatures 
sous-jacentes en pierre blanche. Ces 
éléments ont été relevés en urgence 
par le service archéologique de la 
DMS. Un nouveau projet révélant 
cette architecture à ressaut a séduit 
le maître de l’ouvrage et rencontré 
l’approbation de la CRMS. 

La reconstitution des marquises en 
façade du rez-de-chaussée rue de la 
Bourse 4 à 24 a également fait l’ob-
jet d’une modification sur chantier. 
Alors que le projet avait été porté par 
une étude historique spécifique, la 

FigP 3a et 3b

Chantier rue du Marché aux Herbes 99 (juin 2016). Façade correspondant à la situation 
après travaux et ayant fait l’objet d’un second permis unique (© architectures parallèles).
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FigP 4a et 4b

En haut, premier projet de marquise et, en bas, second projet après correction, 
tel que réalisé d’après la découverte de nouveaux documents iconographiques 
(© architectures parallèles).

découverte, dans le cadre de l’étude 
de l’édifice voisin5, d’une photogra-
phie inédite a apporté un nouvel 
éclairage sur l’état d’origine de la 
marquise. Un nouveau détail d’exé-
cution en a été tiré (fig. 4a et 4b).

UNE EXPÉRIMENTATION 
PERSONNELLE ET 
COLLECTIVE

Le partage d’expérience est un 
support précieux, au sein du chan-
tier bien sûr, au sein de l’équipe de 
projets, mais également en dehors, 
entre auteurs de projet. Au sein des 
équipes, la diffusion des photogra-
phies de chantier et des échanges 
sur les expériences de chantier 
y contribuent. Depuis quelques 
années, des nouveaux outils sont 
nés des constatations établies sur 
chantier par des acteurs du patri-
moine. Ainsi, la Région wallonne a 
établi des fiches d’aide à la rédaction 
des cahiers des charges (FARCC) 
ou les fiches du CSTC permettent 
la transmission des connaissances 
acquises sur chantier vers le bureau 
d’étude. En informant sur les com-
pétences des entreprises actives 
dans la conservation-restauration 
du patrimoine architectural, les 
répertoires des métiers du patri-
moine, comme celui publié par 
Homegrade.brussels, sont utiles au 
maître d’ouvrage comme à l’archi-
tecte lors de la préparation effective 
de l’intervention. La collectivisation 
des savoirs ou globalisation de l’ex-
périence de chantier se construit 
également aujourd’hui par le biais 
des nouvelles technologies. On voit 
fleurir, notamment sur les réseaux 
sociaux ou sur des sites spécialisés, 
des forums dédiés aux questionne-
ments sur des matières spécifiques 
à l’art de construire ou de restau-
rer. À titre d’exemple, on peut citer 
les forums « Belgium Architects » 
ou « Archi-Tuyau » sur Facebook. 

ENSEIGNER LE CHANTIER

De nos jours, il n’est pas rare de 
rencontrer des architectes qui ne 
trouvent leur compte que dans la 
conception et laissent à d’autres 
le soin de suivre la réalisation. En 
matière de patrimoine ce choix est 
peu intéressant. Il nous semble 
indispensable de pouvoir sensibi-
liser les futurs professionnels aux 

chantiers et ce, au plus tôt de leur 
formation. Ne pas réduire l’archi-
tecture à une unique conception 
théorique est aujourd’hui un défi. 

L’enseignement du chantier est-il 
possible ? On le conçoit aisé-
ment par le biais de visites organi-
sées durant le cycle d’apprentis-
sage (fig. 5). Faire du chantier une 
matière spécifique est également 

LE CHANTIER DE RESTAURATION
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FigP 5

Visite du chantier Notre Dame de Laeken conduit par les entreprises Denys, 2010 
(© architectures parallèles).

complexe vu le caractère unique de 
chaque expérience. Systématiser 
l’observation et l’analyse d’études 
de cas en corrélation avec les cours 
théoriques serait un premier pas 
vers un apprentissage tangible du 
chantier6. Par exemple, la faculté 
d’architecture de l’ULB impose aux 
étudiants en master une période de 
stage dans un bureau d’architec-
ture, récemment portée de trois à 
cinq semaines. Ce stage offre aux 
architectes en devenir l ’une des 
premières vraies opportunités de se 
confronter aux chantiers par l’ob-
servation. 

LA MÉMOIRE DU CHANTIER

Il est indispensable de documenter 
et d’archiver les actes posés lors 
du chantier. Ces gestes font partie 
de l’histoire du bâti. Architectures 
Parallèles s’applique à conserver 
la mémoire des travaux en réalisant 
un dossier d’intervention ultérieure 
(DIU), reprenant l’ensemble des élé-
ments permettant de comprendre 
la construction telle qu’exécutée. Ce 
dossier comporte les études pré-
alables, les plans as built, les pro-
cès-verbaux des réunions et l’en-
semble des photographies prises 
en cours de chantier. En cas de tra-
vaux ultérieurs, ces articles orien-
teront les intervenants en offrant 

un état des lieux à jour de la situa-
tion matérielle du bâtiment. Depuis 
2014, le COBAT prévoit la remise de 
ces dossiers à l’administration pour 
y être archivés à la suite des permis 
uniques et mis à la disposition des 
acteurs du patrimoine. Si les moda-
lités pratiques concernant la forme 
et le contenu des dossiers restent 
à définir par l’administration, on ne 
peut que se réjouir de leur collecte 
pour la connaissance et la conser-
vation du patrimoine bruxellois.

NOTES

1. PÉROUSE DE MONTCLOS, J.-M., 
Architecture, description et vocabulaire 
méthodiques, Édition du Patrimoine 
- Centre des Monuments nationaux, 
Paris, 2011, p. 37.

2. Lexique, Ordre des architectes, 2017.

3. Règlement de déontologie du 16 
décembre 1983 établi par le Conseil 
national de l’ordre des architectes 
(www.ordredesarchitectes.be), art. 21.

4. Agréation des entrepreneurs de travaux, 
SPF Économie, Bruxelles, 2011.

5. JOB, E., Étude historique des façades 
et de l’auvent du « Grand Café » (78, 
boulevard Anspach - 2, rue de la Bourse 
à Bruxelles), avril 2017.

6. L’organisation de ces visites est un 
challenge logistique, tributaire du 
nombre de participants. Au-delà de 
dix à douze personnes, accéder aux 
échafaudages est difficile d’autant que 
les entreprises et leurs assurances n’y 
sont pas toujours favorables.

The restoration site. A 
continuous learning process

The construction site, which is a 
crucial phase corresponding to 
the actual execution of the works, 
marks the materialisation of the 
entire building process. It is the 
culmination of a long phase of 
preparation of the dossier by the 
architectural firm. In this process, 
the site is an entirely separate 
step. Here, the managers of the 
engineering office, Architectures 
Parallèles, provide their view of 
the site: a place and a time that 
is rich in reflection, creativity and 
questioning.
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